
    

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

DIRECHION DÉFARTEMENTALE 
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

Service Prtecton de lEnvironnement 
Furl et Agricole 

LEPRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Annecy, le 3 décembre 2010 

‘Arrêté DDPP n°2010288 
portant autorisatiôn et réglementation de l'exploitation de lincinérateur de hôues de station d'épuration 
urbaine par le Syndicat d'Epuration des Régions de Thonon-les-Bains et d'Evian-les-Bains (SERTE) 
sur le territoire de la commune de Thanon-les-Bains. 

VÜ lé Code de l'environnement, titre Is du livre Ÿ_ relatif aux installations classées pour la protection 
de l'environnement, | , 

YÜ la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe. de l'article RS11-9 du code de 
Penvironnement, 

VU le décret n° 204-874 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l'organisation 
et à l'action des services de l'tat dans les régions et les dépariéments, et notamment sôn article 43, 

VU le décret du 24 juiflet 2009 portant nomination de monsieur Jean-Lue VIDELAINE, préfet, en 

qualité de préfet de Ie Haute-Savoie, 

VU l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002, modifié le 3:noût 2010, refatif ant installations 
d'incinération et de co-incinération de déchets non dangereux et aux installations: inçiriééent des 
déchets d'activités de soins à risques infectieux, 

VU la demande en date du 29 juin 2009 par laquelle monsieur le président du SERTE sollicite, au titre 
de la: réglementation des installations classées, l'autorisation d'exploiter au sein de la station 
d'épuration urbaine, sise sur: les communes de Tlionon-les-Bains et de Publier, un incinérateur de 
boues issues de cette même stätion, 

VU l'arrêté préfectoral DDPP n° 2010-98 du 16 avril 2010 2008, portant ouverture d'une enquête 
publique relative à la demande d'autorisation précitée, 

VU les avis recueillis au cours de l'instruction réglementaire, 

VU le dossier de l'enquête publique et les conclusions du commissaire-enquêteur, 

VU l'avis des conseils municipaux de Thonon-les-Bains, Publier et Marin, 

VE les avis des services, 

Fe! 

 



  

VU le rappart de l'inspection des installations en date du 14 octobre 2010, 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des-risques sanitaires et technologiques 
exprimé lors de sa séance du 5 novembre 2010, 

CONSIDERANT que sous réserve du-respeét des dispositions prévues dans le dossier de: demande 
d'autorisation et des dispositions du présent arrêté, l'impact sur l'environnement de l'incinérateur de 
boues objet de la demande d'autorisation précitée.seré acceptable, 

SUR proposition de monsieur le secrétaire général de le préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Le Syndicat ’Epuration des Régions de Thônoë-les-Bains et d’Eviai-les-Bains (SERTE), ci-après 
dénommé l'exploitant, est autorisé à exploiter, sur Le territoire de la communie de Thonon-les-Bains, en 
zone industrielle de Vongy, dans l'enceinte de la station d'épuration urbwiné située sur les communes de 
Thonôn-les-Bains et de Publier, un incinérateir destiné à traiter Les boues issuès de cette même station. 

© Les activités exercées dans cel établissement sont visées par les rubriques suivantes de la 
nomencleture des installations classées : 
        Régine     Nde Activité Niveau présent sur Le site 
rubrique « s 
  

  

277: | installetion de traitement | 2 fours d'incinération de boues, de même 
thermique de déchets non | capacité initaire, de capacité uorainale 

dangereux totale 4,5 tomes par fieures, de capacité 
moyenne totale 3,2 tonnes par heures, 

: gour un PCI moyen des .bouss de a 
21,6 kg de matière organique. 

Quantité annuelle de boues traités : 19000 
tonnes. 

Puissance thermique nominale : 3,8 MW. 

  

5 1ODEW D    2920-2.b | Installation ie compression             
Les installations doivent étre implantées, réalisées et exploitées conformément an dossier de demande 
d'autotisation, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté. ; 

 



  

Toute’ modification envisagée par l'exploitant aux installitions, à leur mode d'utilisation du à leur 
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléinnts du dossier de demande, 'serè 
portée, avant sa réalisation, à Ia connaissance du préfot avc tous les éléments d'appréciation. 

L'exploitant est tenu de déclarer, sans délais, à l'inspection des installations classées, les accidents où 
incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l’article LS11-1 du Code de l'Environnement. Il en indiquera les causes, les 
conséquences et les mesnrés prises à titre conservatdire, 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs do séeurité, il est inferdit de modifier en 
quoique ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur des 
installations classées n'a pas donné son accord et, s'il y a lien, après l'autorisation de: l'autorité 
judiciaire: 

Conformément à l’article R512-39-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant notifis au préfet la date 
d'arrêt des installations au moins trois mois avant celui-ci. 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès P’arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, des déchets présents sur lo site, 
+. des interdictions ou limitations d'accès au site, 
* la suppression des risques d'incendie et d’explosion, ‘ 
+ Ja surveillance des effets do l'installation sui son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site do l'installation dans un état tel qu’il re puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article LS1L1 du Code’de l'Environnement et qu’il permette ün usage 
futur du sité déterminé selon les dispositions des artieles R512-39-2 et R512-39-3 dudit code. 

Aile 2 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

  

RALITÉS 

2.1.1- Contrôlés et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en périodé de forictionnemeñt normal des 
installations et dans des conditions représeñtalives. L'ensemble des appareils: et dispositifs de : 
mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de 
ces contrôles et analyses sont fénus à Ia disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf 
dispositions contraires explicitéos dans le présent arrêté ot ses aimexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes 
d'application pris aù titre du Livre V- Titre 1° du. Code de l'Environement, En l'absence de 
méthode de référence, la procédure retenue. doit permettre une représentation: statistique. de 
l'évolution du paramètre, 

Outre ces contéôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin quo'des 
éontrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient. effectués par un organisine dont le 

 



  

éhoix est soumis à sûn approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect 
des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux alinéas précédents sont à la chiarge de l’explôitant. 

2.12 - Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification. des prescriptions du présent arrêté sont tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations clessées, à l'exception de.coux dont Ia communication 
est expressément demandée par le présent arrêté. 

: 2.13 - Intégration dans le paysage et propreté du site ‘ 

L'exploitant prond les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'établissement dans le 
paysage. L'ensemble des instilltions, y compris les abords placés sous son contrôle et les 
émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence, Des mesures sont priscs pour 
éviter là pullulation des insectes, 

  

2.14- Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

rmenière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement, tels quo manches 
de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants….Il s’assure également 

dé la disponibilité des utiités (énergie, fluides } qui concourent au fonctibnnement et à la mise en 
sécurité des installations, et au traitement des pollutions accidentelies. 

   

2.15 - Bilan de fonetiorinement 

Conformément eux dispositions de l'arrêté ministériel di 29 juin 2004, l'exploitant adresse au 
préfet, au plus tard dix ans après la date du présent arrêté, un bilan de fonctionnemient portant sur 
les conditions d'exploitation des installations inscrites dans le présent arrêté, Ce-bilan est ensuite 
présenté au moins fous les dix ans. 

22- BRUIT ET VIBRATIONS 
  

2.21 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 
fonctionnement n6 puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre Ia santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer ue nuisance pour celui-ci. 

222:- Les prescriptions de l’anêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de 
bruit admissibles en limite de propriété el les émergences admissibles dans les zones à émergence 
réglementée, ainsi que la périodicité des mesures, sont fixés à P'annexe 1. 

22.3 Les véhioules de transport, les matériels de manutention et les engins de chanticr utilisés à 
l'intérieur de l'établissement doivent être conformës à la réglementation en vigueur Les concernant 
en matièce de imitation dé leurs émissions sonores, En particulier, les engins de chanter doivent 
être conformes à un type homologué. . 

2:24 - L'usage de tous appareils de comrunication par vois acoustique (sirènes, aÿertisseuré 
sonores, haut-péleurs,.….) géant pour le voisinage'est interdit, sauf si leur emploi eët exceptionnel 
et réservé à la prévention et du signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

 



  

2.2 : Les machines fixes susceptibles d'incommoder fe voisinage par-des trépidations sont isolées 
par des dispositifs antivibratoires efficaces, Les vibrations émises respectent les règles techniques 
annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations méçaniques.éruises dans 

. l'environnement par es installations élassées, Les meëures sont faites selon la méthodologie définie: 
* par cette cireulaire, 

    

AIR 

2.3.1- Captage et épuraflon des rejets 

L'éxploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction ct 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle de l'air. 

Tes installations doivent être-congues, imiplantéos, exploitées et ertretenües de manière à imiter los 
émissions (fumées, gez, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations doivent, dans tout 
la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les émissions 
qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fixées par le 
présent aniêté, Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices obturables et accessibles, placés 
de manière àvréalisef des mesures représentatives. .. 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans là partie la plus procho du 
débouché, doit être conçue de manière à favoriser’ au "maximum l'ascension et la diffusion des 

effluents. rejetés. Les débouchés à.l’atriosphère de ces "dispositifs doivent être éloignés au 
maximuri des habitations, 

2.3.2 - Qualité des rejets 

Les valeurs linites des rejets à atmosphère sont fixées par l'annexe 2 qui précise en outre les 
modalités des contrôles (périodicités, méthodes .:). 

233 - Euvols 

Sans préjudice des-règlements d'urbanisme, lés instaliations adoptent les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières of matières diverses : 

+:_les voisé de circulation et airès de stationñement des véhicules sont-aménagées (formes de 
pente, revêtement, eto...) et convenablement netioyées, 

«Les véhiculés sortant de l'installation n'éntraînent pas de dépôt de poussière où de boue sur les 
voiés de circulation: des dispositions telles que Îe lavage dés roues des véhiculs sont prévues 
en cas de besoih, 

+. es surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
* des éorans de végétation sont mis en place lé eus échéant, 

234 Btockagè 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments férmés) et les 
installations de manipulation, transvasement, traisport de produits pulvérulents sont muniès dé 
dispositifs de capotage et d'aspiration perméttant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 
les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérago en vue de respecter 
lés dispositions du présent aivêté, Les équipements ét auiénagements correspondants satisfont par 

  -$ .



  

ailleurs la prévention des risques d'incendie et’ d'explosion {évents pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs...). : 

Le siockago des auttes produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espacés 
fermés. À défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction. 
que de l'exploitation, sont mises en œuvre. 

Lorsque les stéckages se font à l'air libre. il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du 
stopkage par la pulvérisation d'additifé pour limiter Los envols par temps sec. 

1.235 Odeurs 

Les dispositions 1iécessaires sont prises pour.que les installations ne soient pas à l'originé de 
nuisances offactives pour.les riverains, L'inspection des ‘installations classées peut demander la 
réalisation d'une campagne d'évalnétion de l'impact olfactif de l'installation afin do permettre une 
méilleure prévention des nuisances. ° 

24-BAU 

2.4.1 - Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires. dans la concéption. et l'oxploitation des 
installations pour limiter les flux d’eau : toute réfrigération en circuit ouvert est notamment 

interdite. ° 

2.42 - Alimentation en eau 

4.2.1 - Prélèvements 

  

L'installation d'incinération est alimentée en eau par le réseau public de distribution. 

2,4,2,2 - Protection des eaux 

L'ouvrage de raccordement sur Le réseau public est équipé d'un dispositif de disconexion. 

24233 - Dispositif de mesures : 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce 
dispositif est relevé de façon hebdomadaire. Les résultats sont portés sur un registre éventuellement 
informatisé. 

24,3 - Collecte des effluents liquides 

Les réseaux do collecte des éffluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des 

diverses catégories d'eaux polluées. . ° . 

Un plan des réseaux de collecte des affluents doit êtte établi, régulièrement mis à jour, daté êt tenu 
à la disposition de l'inspecteur. des instellations classées et des services d'incendie et de secours. Il 
fait apparaître les socteurs collectés, les points de branchement, fegaïds, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, vannes mannelles et automatiques... 

Les collecteurs véhiculant des éaux polluées par des liquides inflammebles, où susceptibles de 

 



  

l'être, sont équipés d'unè protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Les égouts devront être étanches et leur iracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et es 
matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages 
dans Le temps. Lorsque cette condition no peut êtro respectéo en raison des:caractéristiques des 
produits transportés, ils devront être visitables ou explorables par tout autre moyen. 

2.44 - Traitement des effluents liquides 

Les, instalistions dé tmitement des effluents doivent être conçues, exploitées et entrefenues de. 
mmanière-à réduire au minimum. les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent 
assuré pleinement leur fonction. 

24.4. - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires, les eaux de lavage des sols, et des lavabos sont rejetés directement 
an réseau eaux usées raccordé à la station d'épuration du SERTE, 

24,42 - Eaux industrielles résiduaires 

L'unité d’incinérationtne génère aucun réjel indusiriel aqueux lié au procédé d'incinération. 

2.4.4,5 — Faux de refroidissement 

Les purges de déconicentration des eaux de refroidissement seront rejetées en tête de station 
d'épurétion. Elles devront présenter des caractéristiques phyaiso-chimiques et: bactériologiques 
éauivalentes à celles quelles avaient lors do Jéur prélèvement, suf en ce qui concerne la sarl ot 

le température. 

2:4.4.8 “Faux pluviales 

Les eaux plüviales sont rejet au réséau d'eau pluvial, le cas échéant près un traitement adapté, 
Lénr teneur en hydrocarbures totaux devra être inférieure à 10.mg/l. 

24.8 - Qualité des effluents 

Les effluents sont exémpts : 

» de matières flottantes, 
de produits susceptibles de dégager en égout où dans Îe milieu nafurel directement ou” 
indirectement, après mélange avec d'autres ‘effluents, des gaz où vapeirs toxiques où 

inflammables, L 
+. de tous produits sasceptibles de.nuire à:la conservation des ouvrages, âinsf que des-matièrés 

déposables on précipitables qui, directement" ou, indirectement, sprès mélange avec d'autres 
effluents serafent susceptibles d'entraver Le bon fonctioniement des ouvrages. 

Les efluents ne doivent pas comporter des sübstänces nocives dans des proportions capables, 
d'entraîner la destruction du poisson en aväl du point de rejet, 

2.4.6 - Conditions derrejet… ' 

Tout rejet direct ou indirect dans les eaux souterraines est inferdit. 

 



  

2.4.7 - Prévention dés pollutions âtcidentelles 

24,71 - Conception 

L'exploitant prend toutes les. dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter Les risques do pollution accidentelle des eaux ou des 
sols. 

24,72: Stockages 

Toùt stockage d'un liquidé.susceptible de eréer une pollution des eaux ou des sols.est assbcié à nne 
capacité de rétention: dont je volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+" 50 % dela capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de 
réterition est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Iubrifiants, 50 % dé Ja capacité totale 
des füts, . 

“dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans tous les cas, 800 litres minimum ou à Îa capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à: 

800 Litres. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins des eaux résiduaires. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pouraient contenir, résistent à Jour 
action physique êt chimique ef leur dispositif d'obturation éventuel est maintenu fermé. 

L'étanchéité du ou des réservoirs assoëiés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés dans’ les rétentions en cas d'accident sont éliminés en tant'que déchets. 

  

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que-des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, #’ést autorisé sous.le niveas du sol que dans des iéservoirs on 
fosse maçonnée, ounssimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans 
Farrêté ministériel du 22 juin 1998. 

2. Manipulation et transfert * 

Les aires de-chargément et de déchargement de véhicules. citernes sont étanches.et roliées à des 
réentions dimensionnées selon les mêmes règles. Le trensport des produits à, l'intérieur de 
Vétablissement est effectué. avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel 
des emballages (artimage des fûts, ….). 

Le stockage ct la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides ‘(ou 
liquéfiés) sont ePectués sur des aires étanches’ et aménagées pour, la récupération des fuios 

 



  

éventuollos et des eaux de ruissellement. 

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubrés sont étanches et résistent à l'action physique 
et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir, elles. sont repérées conformément 
aux règles en viguour et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de 
leur bon état, Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de. 
floides dangereux à l’intérieur de [établissement sont aériennes. 

(Un schéma de tous les réseaux ést établi par l'exploitént, tenu à jour, daté et tenu à le disposition de 
l'inspecteur des installations classées et des services d'incendie et de socours. 

Co ent des eanx d'incendie 

L'installation doit êtée équipés d’un ou plusiours bassins étanches d'un volume total d'au moins 
240 m° pouvant recueillir Pensemble des eaux susceptibles d'être polluées-lors d'un accident où 
d'un inceñdie, y compris les eaux ntilisées pour l'extinction. ° 

Les produits récupérés.dans ces bassins suite à un incendie serdnt éliminés en tant que déchet. Ils 
pourront néanmoins être rejetés en tête de la station d'épuration voisine suite à des analyses 
montrant l'auceptabilité d'un tel traitement et après accord'de l'inspecteur des installations olessécs. 

2.4.8 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fourir eé renseignements dont 
il dispose, permetant de déterminer les messes de sanvegärde à pronére our ce qui conéeme le$ 
personnes, la faune et la flore ainsi que les oùvrages exposés à celte pollution. 

2.5—DÉCHETS 

| Le présent paragraphe ne fait pas référence aux déchets issus de l'épuiration des eaux (bêues) sent 
traités dans l'établissement mais aux décheis produits par l'établissement. 

2.5.1 Définitions : 

2.5.1.1 - Nomenclature des déchets 

Les déchets sont classés dans l'annexe II de l'article RS41-8 du Code de l'Environnement relatif À 
la classification des décheis. 

25,12 - Déchèts industriels banals 

Les déchets banals sont composés dé bois,- papier, verre, textile, plastique, feirailles, 
caoutchone.., ; ils ne sont.pas pollués par des produits présentant ua risque d'atteinte particulière 
pour l’environnement. 

2.5.13 - Déchets dangereux . : 

Les déchets dangereux (DD) sont définis dans l'annexe 11 de l’article RS$41-8 du Code de 
l'Environnement relatif à la classification des déchets. 

2,5.H4 - Déchets ultimes . 

   



  

Un déchet ultime, qui résulte ou non du traitement d'un déchet, n’est plus susceptible d'être traité 
dans les conditions techniques et économiques du môment, notamment par extraction de la part 
valorisble ou par réduction de son csractère polluant ou dangereux. 

2.$2- Dispositions générales: 

252,1 - Gestion 

L'exploitant prend - toutes les dispositions nécessaires tlans la conception ef l'exploitation de ses 
installations pou assurer une bonne gestion des déchets issus dé son activité, selon les meilleures 
techniques disponibles à un coût économiquement sccepthble, eù s'appuyant, lé cas échéant, sur les 
docimonts de référence. 1 prend toutes mesures pour : 

*° limiter le soure le quantité et L toxdeité des déchets produits notamment en ce ui concerne 
les résidus de l'incinérations 

+ faciliter le recyclage êt l'utilisation des déchets, si.céla est possible ét judicieux du point de 
vue de la protection de l’environnement, : 

+ s'assurer, à défaut, du traitement où du pré traiténient des déchets pôut en, extraire.la plus 
grande part valorisable ou en réduire les dangers potentiels, 

L'exploitant doit être en mesure de justifier de l'élimination de tons les déchets qu'il produit. 

Les déchets générés par l'achivité du site sont caractérisés et quantifiés par l'exploitant. 

“En particulier, pour-chaque déchet dangereux, exploitant établit une fiche d'identification du 
. «déchet qui est régulièrement tenue à jour êt qui comporte les éléinents suivants : 

+ le code et dénomination du déchet, 
+ le procédé de fibrication dont provient le déchet, 
+ te condifionnement, 
+ Le traitément d'élimination prévü, 
+ les caractéristiques physiques (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
+ la composition chimique (compositions organique et minérale), 
+=" les risques présontés, - 
+ les réactions possibles au contact d'auires matières, 
+ es règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable, . 

Cette fiche d'identification, ses mises à jour, les résultats des contrôles.effectués, les observations 
faites sur ledéchet, leë bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres 
éliminateürs sont réunis dans ua dossier et conservés en archive sans limitation dans le temps. 

2.5.2.2.- Enlèvements 

Pour chäque énlèvemént de déchets les renseignements minitnanx suivants seront consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, …) et conservé jiar l'exploitant : 

+ code et dénomination du déchet, 
* °° aiantité enlevée, 
+ date d'enlèvement, 
+. nom de là société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
+ destination du déchet (éliminateur), - . 
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* nature de l'opération d'élimination ou de valorisation.” 

2:5.2.3, - Bordercau de suivi des déchets pour les déchets dangereux 

Un bordereau de suivi dés déchets dangereux sera établi selon la réglementation en vigueur. Ce 

documient accompagnera lo chargement pendant foute la durée du transport jusqu’à instalation 
destinataire (centre de regroupement, centre de pré-traitement, de traitement.…). 

Les bérdereaux de suivi ‘de déchets industriels renseignés par les éentres éliminateurs seront 

conservés sans limitation do durée. 

Unrégistre retragant les opérations ayant fait l’objet d’un borderoau de suivi des déchets sera établi 
ot tenu à jour, aù fur et à mesure de leur réalisation. 

2.5.24 - Procédure de gestion 

L'exploitant organisera, par une procédure éorite, Is.collecte et l'élimination des différents déchots 
générés par l'élablissement. Cette, procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à {a disposition 
dé l'inspecteur des installations classées. 

  

2.5.3 - Récupération - Recyclage Valorisation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

Le ‘tri des déchets industriels banals doit être effectué, en inteme ou en externe, en vue de leur 
valorisation. 

Les émballages vide aÿant contenu des prodnîts toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions 
doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi ést possible, Dans Le cas contraire, s'ils 
ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets dangereux. 

2.54% Stockages 

Les dépôts sont tenvs en'état Constant de propreté. 

Les ‘déchets et' les différents résidus produits. doivent être entréposés séparément avant leur 
utilisation ou leu élimination dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques d'une pollition des eaux superficielles, et 
souterraines, dés envols et des odeurs) gour les populations avoisinantes ef l'environnement. 

2:5,4,1 - Aire de stockage des déchets dangereux 

Les stéckages fémporaites, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, doivent être 
réalisés sur des énvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques. 

254.2: Stockage en emballages 

L'emballage porte des indications explièites permettant de connaître la naïure du: contenu, 

© Les déchéts peuvent étre conditionnés dans des emballages sn bon état ayant servi à contenir 
d'autres produits (matières premières nôtemment), sous réserve qué ? : 

11e



  

+ ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre. le déchet et les produits ayant été contenus 
dans l'emballage, 

+. les marqués d'origine des emballages ne irétent pas à confusion quant aux déchets contenus. 

Les déchets conditionnés en emballages doivent être stockés sur des aires couvertes ct ne peuvént 
pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs. ‘ 

28.5 - Élimination des déchets 

Principes généraux 

ion des déchets qui ne peuvent gas être valorisés, doit être assurée dans des installations 
dûment autorisées à .cot effet. L'exploitant doit être en mesure de justifier du respect dé cette 
prescription. 

    

nées et les filières retenues et 

  

L'exploitant établit ün bilan trimestriel réenpitnlant les quantités él 
le transtnet à l'inspection des. installations classéos. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils solent est interdite. 

Les eniballages indusiriels sônt élirinés conformément aux article R.543-66 à R.543-72 du code 
de l'enviroënement relatifs à l'élimination des déchats d'emballage dont les détenteurs finaux ne 
sont pas Les ménages. 

2.5.5.2 - Filières d'élitaination 

L'exploitant doit pouvoir jix 
caractére ultime des déchets. 

x, pour le stockage en centre. d’enfouissement technique, le    

2.6.1 - Dispositions générales 

2.6.1.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnielles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) 
interdisent [accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail. 
L'établissement st efficacement clôturé sur la totalité. de sa périphérie. 

Un accès principal etunique doit êtie aménagé pouf lès éonditions nonmales de fonctionnement du 
site, tout'autre accés devant être réservé à nn usage secondaire et exceptionnel. Les-issués des 
installations d'entreposage et d’incinération des déchets doivent être surveillées par tous. les 
moyens adaptés. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception, 

  

Le portail d'accès sera équipé d'un système d'ouverture-utilisable par les services de secours leur 
permettant de pénétrer et d'intervenir sur le site à tout moment et notamment en dehors des heures 
de présence du personnel, ‘ 

té 

  

2 Localisation des risques de sécu 

  

= J'exploïtent recense, sous sa responsabilité, lés parties des installations qui, en raison. des * 
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caractéristiques. qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où 
produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant 
avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

+ maintien en sécurité. de l’environnement, 

  

L'exploitant détermine pour chacune dé cos parties, dites zones de sécurité, la nature du risqie 
incendie, stmosphètes explosibles ou émanations toxiques). 1 tient à jou un'plan de ces zones. 

Les zones de sécurité sont signalées, la nature du risque. et les consignes à observer sont indiquées à 
L'entrée des zones et si nécessaire rappélées à l'intérieur. 

En parti dans les zones de risques. incendie et atmosphère explosible, l'interdiction 

berinanenté de fiimer ou d’apprôcher avec une flañame doit être affichée, 

  

Sauf dispositions compensatoires, out bâtiment comportent une zone de sécurité est considéré dans 
son ensemble comme zone de sécurité, 

Lés zones de risque explosion comprennent: les zones 6 un risque d'atmosphère explosive peut 
appaïaître, soit de façon permanente ou serni-permanente dans Le. cadre du fonctionnement normal 
de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de cpurte durée. 

Les installations comprisés dans Les zünes de risque d’atmosphère éxplosible sont conçues où 
situées de Façon à Hmiter les risques d'explosion et à en limiter les effèts, en particulier de façon à 
éviter Les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement, 

Les locaux comportant des zones de isques incendie sout équipés d'un réseau de détotion ingendis 
ou de tout autré système de surveillance approprié. 

  

Tout déclénchement du réseau de détection incendié entraîne une alarme sonore et si besoin 
Jaminèuse, 

  

Conception-des bâtiments et des-instal     

Les bâtiments et locaux sont conçus et-aménagés pour s'opposer efficacement à la propagétion d'uñ 
incendie. 

Les bêtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en ‘rapport 
avec la nature des risques présents, tels.que définis précédemment, Les matériaux utilisés. sont 
adaptés aux produis utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse: 

Dans les locaux éomportant des zones dé risque incendie : 

-… Leÿ portes s'ouvriront facilement dans le sens de l'évacuation. Elles seront pare-flarnme une 
demi-hèure ot à fermeture automatique. 

  

Les dégagemenis devront être répartis de telle’ façon que ne’ subsiste, compte tenu des 
recoupements intérieurs, auçun ul de sac supérieur à 20 mêtres;-ni evoun point distant de 
plus de 40 mêtres d'une - issue” protégée, ou donnant sur ‘l'extérieur. Les locaux 
partièulièrèment dangereux ne seront pas implantés en éul'de sac. 

Les escaliers intérieurs d'évacuation seront encloisonnés lorsqu'ils sont établis sur trois 
niveaux ou plus. Ils seront désenfumés ën padtie: heute par une ouverture manœuvrable 
depuis les paliers. Les passerelles et oscaliers des zones process ne sont pias concernés, 
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Les bâtiments et'unités, couverts ou ‘en estacade extérieure, concemés par une Zone de sécurité, 
sont aménagés de Façon à permettre l'évaeustion rapide du persomiel et l'intervention des équipes 
de secours en toute sécurité. 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilé convenablcinent; de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables. 

Le désenfumage du bâtiment abritant les fours.sera conforme à l'instruction technique n° 246-sous 
un délai d'un an & compter de Ia notification du présent arrêté, En partienlier, Les skydômes séront 
réndus manœuvrables sur une surface utile d'évacnation de fumée au moins égale à 1/200 de la 
siperficie &ù local ct {es ‘commandes de ‘désenfimage scront implantées près des issues. 
L'exploitant informera per courrier l'nspéction des instellations classées ainsi qué le SDIS dès que 
Les travaux auront été réalisés: - 

Le local du-sutpresseur serà isolé, sous un délai d'un an à compter de la notification du présent 
arrêté, pair un plancher haut coupe-fou de degré 1 heure ét un bloc ports coupe-feu de degré 
heure muni d'un ferme-porte, Des dispositions altematives pourront, le cas échéant, être mises en 
oeuvre dans le même délai sous réserve de présenter unie efficacité équivalente, d'avoir été validées 
par Le SDIS et d'avoir fait l'objet d'un accord préalable de l'inspection des insfällations classées. 

2.6.14 - Règles de circulation 

Les voies de cireulstion et les accès aux. bâtiments et ‘aires de stockage sont dimensionnés, 

réglementés et maintenus dégagés, notament pour permettre l'accès et l'intervention des sorvices 
de secours. o 

  

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres 

rayons intérieurs de giratoires : L mètres 
. » Hauteur libre : 3,50 mètres 
. : résistande de la charge +13 tonnes ar essieu. 

Matériol électrique 

Les installations électriques’ doivent “être réalisées avec du, matériel normalisé et installées 
conforinément aux normes applicables par des personnes compétentes. Les arrêtés di 31 mars 1980 
et du 28 janvier 1993 sont applicables. 

L'installaiion électrique et le matériel électrique-utilisés sont appropriés aix risques inhérents aux 
activités exercées. 

Lés installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux fextes‘et 
normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosiblo, préaläblement définies par 
lexploitant, is matériol électrique sera conforme aux dispositions de L'arrêté ministériel du 31 mars 

1980. : 4 + 

Les équipements” métalliques côntenant où véhiculant des produits inflammables ou explosibles 
sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 
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2.66 - Proteëtion conte la foudre 

L'éxploitant veillera à ce que l'installation et les Jocaini qui l'ibrifènt soit protégés contre la foudre 
selon les dispositions prévucs par l'atrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la piotection. 

contre la foudre de cértaines installations classées. 

2.62 - Exploitation des installations 

262.1 - Produits dangereux - Connhissance et étiquetage 

La nature ef les risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement sont 
connus de l’éxploitant et des persénnes leë manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont À 
Iéur disposition. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et Ja quantité des produits dangereux détenus 
auquel est annçxé un plan général des stockage, Cet état est à la disposition de l'inspeciour des 
installations classées, 

Les quantités de.ces produits sont limitées au strict nécessaire permotfant une exploifation nofmale. 

Dans cheque ‘installation ou stockige (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts.) leur nafure et leur 
quantité présentes ‘sont connues et accessibles à-tout moént, en partioulier l'étiquetage 
réglementaire est assuré (nom du produit et symbole de dangén). 

2. Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous’ la surveillance, directe où indirecte, d’une ou 
plusieurs personnes nommément désignées per: l'exploitint ef ayant une connaissance de la. 
condiite des.installations ét des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés ainsi que 
des procédés mis ën œuvre. 

L'exploitant veille‘en particulier à ce qu'aucun stockage-de matériau et autre outillagé ne soit 
effectué dans le local du surpresseur. ru . 

Consignes d’expl in 

Les opérations dangékeuses fant l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs, 
Ces conéignes traitent de toutes les phases des ‘opérations (démarrage, marché normale, arrêt de 
coute durée ou prolongéé, opérations d'entretien). Elles précisent : 

+ les modes opératoires, 
+ la nature et la fréquence-des contrôles permettant aux ôpérations de s’effectuer on.sécurité et 

sans effet sur l’environnement, 
+ les instructions de maintenance et nettoyage, 
+ les mesures à prendre cas de dérive, : 
+: Id procédures de transmission des informations nécessaires à.a sécurité pour les opérations so 

prolongeant sur plusieurs postes de travail. 
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jonsignes de sécurité 

  

Des consignes relativos à la prévention des risques doivent être établies, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment-indiquer : 

+ l'interdiction, en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous une forme quelconque dans 
les zones d’entreposage des déchets, 

+ les mesures à prendre en cas de défaillance d’un système de traitement et d’épurätion, 

«les mésures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des Substances dangereuses, 
+ les moyens à utiliser en cas d'incendie, 
°° la procédure d’alerts, ° 
+: les procédures d'arrêt d'urgence: 

  

2,5: Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par es consignes, tous travaux de modification ou de 
mafntenence dans du À proximité des zones à ‘risques inflammable toxique ou explosible, font 
Pobjet d’un permis-de travail, et éventuellement d’un permis. de feu, délivrée per. une personne 
autorisée. Ce pérmis précise : 

+ le métuie des risques, 
+ la durée de sa validité, 
+ les conditions de mise en sécurité de l'installation, : 
+. les contrôles à.effectuer, avant le début, pendant ët à l'issue des travaux, 
+. les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 

personnel (appärtenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les travaux. 

Vérifications périodiques 

Les-installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produità dangereux, ainei que 
les dispositifs de sécuritéet les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques” 
réglementaires où de toute vérification. complémentaire appropriée, Ces vérifications, sont 
effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant où par un 
organisme extérieur. 

2:63 - Moyens d'intervention 

Lexploitänt établit un plan de lutto contre un sinistre, comportant notarnment les modalités 
d'alerte, la constitution et la formation d’une équipe de première intervention, les modalités 
d'évacuation, les modalités de lutte contre chiaque.type de sinistre et les modalités d'accueil des 
services d'intervention extérieurs. 

L'établissement doit être doté de môyons de secours contre l'incendie, appropriés dax risques ot 
conformes aux normes en vigüeur. 

Ces moyens se composent au moins : 

+ de plans des locaux ef ÿlans d'intervention établis en concertation avec seïyices d'incendie et 
de secours; 

+: d'un dispositif permettant d'alerter les services d'incendië et de secours, 
* de deux poteaux d'incendie conformes à la norme NFS 61.213; situés à moins de 100 mètres 
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de l'entrée du site, délivrait un débit horaire minimal de 120 m#h en fonctionnement 
sirauitané, pendant au moins 2 heures, en toute circonstance ét sans intérruption, 

+ d'extineteurs judicieusement répartis. à l'intérieur et à l'extérieur‘des locaux’ dont les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques À combattre ét compatibles avec les produits stockés. 
En particulier, des oxtincieuis à anhydride carbonique (ou équivalent) seront positionnés près 
des tableaux et machines électriques ct des extincteurs à poudre (ou équivalent) type 55b près 
des installations contenant ou utilisant des liquides et gaz inflammables. 

Les extincteurs sont signalés et facilement accessibles en toute circonstance. 

Cès matériels sont maintenus en-bon état et vérifiés'au moins une fois par an. 

2.6.4 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présents dans l'établissement ot permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
coûservés près des lièux d'utilisation, Ils sont entrétenus en bon état et vérifiés périodiquement, 

2.6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la. qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son 
personnel dans le domaine:de la sécurité. 

Article 3 : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES NE S'APPLIQUANT QU'AUX INSTALLATIONS 
D'INCINERATION DES BOUES 

3.1 - Conceptiou de l'installation s 

Les installations doivent être conçues afin de permettre un niveau d'iticinération aussi complèt que 
possible tout en limitant les érnissions dans l'environnement, notamment par la mise.en œuvie de 
technologies propres et l'itilisation de techniques de valorisation et de traitement des effluoints.et 
dés déchets produits, selon les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement 
accéptable, en s'appuyant, le cas échéant, sur les documents de référencs,et en tenant compte des 
caractéristiqués particulières de l’environnement d'implantation. ‘ 

La chaleur ‘produite par l'installation ‘d'incinération est valorisée lorsque cela est faisable, 
notamment par. la production de chaleur etfou d'électricité, la production.de vapeur à usage 
industriel ou l'alimentation d’un réseau de chaleur. Le taux de valorisation annuel de l'énergie 
récupérée est défini comme le rapport de l'énergie velorisée annuellement sur l'énergie sortie 
chaudière produite annuellement. Est considérée valoriséo l'énergie produité par l'installation sous 
fôrmé thermique ou électrique et effectivement consominée, y compris pâr autoconsommetion, oui 
cédée à un tiers. 

LLe sol des voies do ciroulation et de gsrage, des aires et des lécanx d’entréposage ou de traitement 
des déchets doit être revêt de. bétan ou-de bitume, ou de matériaux ayant un niveau d'étanchéité 
similaire et conçu ‘dé façon à pouvoir recueillir les eauk de livage, les ‘produits répandus 
accidentellement êt les-eaux d'extinction d'incendie éventuelles. 

32: Conditions d'admission des déchets 

3.2:1 - Provenance-des déchets 
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Les déchets autorisés à être incinérés sont exélusivement constitués des boues et des graisses qui 
proviennent dela station d'épuration située sur le territoire dos communes de Thonon-les-Bains ét 
de Publier: La capacité de stockage des boucs en attente de traitement dans l'installation est de 
70m. s 

Stockage des boues et détection de la radioactivité . 

Les boues sont stackées dans-un sil avant incinération. Ce silo ne doit pas être source de nuisances 
olfactives pour Les tiers. . 

L'exploitant procède à la détection de la radioactivité sur Ics boues avant leur incinération. 

L'installation doit permettre d'isoler les volumes de boues contaminés par des radioéléments en vue 

de leur traitement solon une piocédure spécifique mise en place par l'exploitant 

En cas d'arrêt prolongé des fours, les déchots.qui ne peuvent être incinérés doivent être éliminés 
dans des installations classéos autorisées à cet effet, 
Toute nuisance pour le voisinage (envols, poussières, écoutement d'eaux d'égouttage, odeurs ets.) 
devra être évitée. 
Toutes précautions sont prises pour combattre la prolifération des insectés et des rongeurs. Les 
factures.des produits utilisés où le contrat.passé avéc une entreprise spécialisée sont tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installätions classées. 

33 - Conditions de combustion 

3.3:1 - Qualité des résidus 

L'installation d’incinération est exploitéé de manière à atteindre un niveau d’incinération tel que la 
teneur.en carbone organique total (COT) des’ cendres soit inférieure à 3 % du poids sec de ces 
matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 3% de ce poids sec. 

2 

  

ns de combustion 

L'installation d'incinération est conçue, équipée, construite et exploitée de manière à ce que, même 
dans les conditions les plus défavorables que l'on puisse prévoir, Les.gaz résultant dur processus 
soient portés, après la dernière injectioni d'air de combustion, d'une façon contrôléo et hamogène, à 
une température de 850°C pendant deux secondes, mesuréo à proximité de a paroi interne (ou en 
un autre point représentatif de la chainbre de combustion à justifier pa l'exploitant) 

Cette température doit être mesurée en continu, 

Le temps de séjour sera vérifié lors des essais de mise en service qui devront prendre en compte à 
minima les phases de démérrage (à compter du moment où des boues sont introduites dans le four 

par mise.en service de l'alimentation du fou et jusqu'à obtention d'un régime nominal), d'arrêt (à 
compter du moment où l'alimentation des boues est stoppée et jusqu'au moment où il ne reste plus 
de boues non brfûlées dans le four), de fonctionnement à charge nominale et de fonctionnetnent à 

charge minimale technique. 

3.3.3 - Bidleurs d'appoint 

Chaque four st équipé d'au moins un brûleur d'appoint, alimenté au gai naturel, lequel doit 
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s'enclenchér automatiquement lorsque la température des :gaz de combustion toinbe en dessous de 
850 °C, äprès la dernière. injectioni d'air de combustion. Ces brûleurs sont.aussi utilisés dans les 
phases de démarrage et d'extinction afin d'assurer en pérmanence la température de 850°C pendant 
lesdites phiases et aussi longtemps que:des déchets non brûlés se trouvent dans la chambre de 
combustion, « 

jonditions de l'élimentation en déchets 

L'installation d’inéinération possède et utilise un système automatique. qui empêche l'alimentation 
en déchets : % 

+2 pendant la phase de démarrage, jusqu'à ce qué la température de 850°C ait été'attoite, 
+ cheque fois que kr température de 50°C n'est pas maiüteme, 
+ chaque fois que les mesures en continu prévues au point 3.62 montrént qu’une des valeurs 

limites d'émission est dépassée en raison d’un dérèglement ou d'une défaillance des systèmes 
d'épuration. 

  

44 -Indisponibilités 

34.1 -'Indisponibilités des dispositifs de traitement 

Sans préjudice des ‘dispositiôns du point 3.3.4" ckdessuÿ, ln duréo maximale des arrêts, 
dérèglements où défaillances téchniques des installations d'incinération, de traiternent des effluents 
aqueux et atmosphériques ne peut excéder quatre heures sans interruption lorsque les mesures en 
continu prévues au point 3.6.2 montrent qu'une valeur limité de rejet à l'atmosphère ést dépassée. 

La somme des durées, cumulées sur les deux fours, de fonctionnement sur une année dans de telles 
conditions doit Etre inférieure à 60 heures. : 

La tereür en poussières des rejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m, 
‘exprirhée en moyenne sur une demi-heure. : 

En outre, les valeurs Timites d'émission fixées pour le monoxyde de carbone et pour les substances 
organiques à l'état de gaz ou de vapeur, exprimées en carboné organique total, ne doivent pas être 
dépassées, Les conditions relatives au niveau d’ircinération à atteindre doivent êtr respectées, 

3.4.2 - Indisponibilités des dispositifs de mesure 

3,4,2.1— dispositifs de mesure en semi-contimi 

Sur une. année, le temps cumulé d'indisponibilité du dispositif de mesure en semi-continu, éur 
chacün des fôurs, no peut excéder 15 % du temps de son fünctionneinent. 

Toutefois, dans le cas où : 

+ le dispositif de mesure en semt-continu est-indisponible sur un des deux fours, 
+ le débit de bones à inoinérer-ne nécessite pas le fonctionnement simultané des deux fours, 

{les deux fours sont en élat de fonctionner, . 

l'éxploitant devra, sauf justification particulière du'il consignera sur un registre, utiliser Le four dont 
le dispositif de mesuré en semi-continu est disponible dans le plus bref délai techniquement 
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possible. 

3.4.2.2- dispositifs de mesure:en continir 

Sur une année, le temps cumulé d'indisponibilité du dispositif de mesure en continu, sur chacun des 
fours, ne peut excéder 60 heures. En tout état de cause, toute indisponibilité d'un tel dispositif no 

peut excéder 10 heures sans interruption. ‘ 

3.5- Prévention de la pollution de H'air 

aractéristiques des cheminéos , 

3.511 - Forme des conduits 

L'évacuation des gaz de combnstion’est réalisée, pour chaque four, par un conduit indépendent. 

La forme du conduit, notamment dans la pattie la plus proche du débouché à l’atmosphère, doit être 

cangue de façon à favoriser au maximum l'ascetsion des gaz dans l'atmosphère. 

3.5.12- Hauteur de cheminée 

La cheminée d'évacuation à l'atmosphère des gaz de combustion de chaque four a une hauteur au 

moins égale à 10 mètres. Cette hauteur sera, le eas échéant, augmentéo pour être au moins égéle à 
la valeur déterminée par l'étude prescrite à l'article 4. 

3.5.1.3- Vitesse d'éjection des gaz 

Lavitesse d’éjection des gaz en miarche continue nominale doit être au moins égale à 12 m/s. 

8.5.14 - Plate-forme de mesure 

Afin de permettre Ja détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à 
l'atmosphère, une plate-forme de mesure fixe sera-implantée sur chaque cheminée eri aval de 

. l'installation de traitement deé gaz. Les caractéristiques de cette plate-forme devront. être telles 
qu’elles permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes en vigueur et notamment 
celles de-la norme NF-X-44 052, en particulier pour ce qui conceme les caractéristiques des 
sections de mesure, 

En particulier, cette plais-forme doit permettre d'implanter des points de mesure dans une section 
dont les caractéristiques (rectitude ‘de a conduite à l’amont, qualité des. parois, régime 
d'écoitlement.. permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 
ay soit pas. sénsiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à laval et que Feffluent soit 

suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisémént accessibles et perniotire des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’inspéction des installations classées. Une 
section de mesure conforme aux prescriptions de la nôrme NF X 44.052 sera aménagée par ligne, 
de manière à permettre la mesure séparée des effluents de chaque ligne de traitement. 

35. ites d'émission dens l'air ‘ 

  

=Valeurs li     
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L'installation d’incinération est conçue, équipée, aoristruite et exploitée de manière à cè que ses 
rejets gazeux ne dépassent pas Les valeurs limites fixées à l'annexe 2. 

      

Les valeurs limites d'émission dans l'air sont respectées si à 

+ aucune des moyennes journalièies mesurées ne dépasse lés limites d'émission fixées au point 
3.5.2 pour le monoxyde de earbone et pour les poussières totales, les substances organiques à 
Pétat: de gaz ou. de. vapeut exprimées en carbone organique total (C.O.T), le chlorure 
d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d'azote, 

+: aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières télales, les substances 
organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées.en carbone organique total, le chlorure 
d'hydrogène, le fluornre d'hydrogène, le dioxyde de sou et les oxydes d'azote ne dépasse + 
les vaiemis limites définies an point 3.5.2, 

+ aucune des moyennes mesurées sur la période d’échantillonnage prévue pour le cadmium et 
* sés composés ainsi que le thalliim et ses composés, lo mereure et ses compôsés, le total des 
autreë-raétaux (Sb+As+Ph+CrCotCu+Mn#Ni+V), les dioxines et fürannes, ne dépasso Les 
valeurs limites définies au point 3.5.2 ; 

+95 p.106 de toutes les moyonies mésurées sur dix minutes poui le monexydle de carbone sont 
inférieures à 150 mg/m?, où aueune mesure correspondant à des aleurs moyennes calculées 
sur une demi-heure au cours d’une période de 24 heures rie dépasse 100 mg/m. 

Lés moyennes déterminées pendant les périodes visées au point 3.4 ne sont pas prises en compte 
pour juger du respect des valeurs limites. 

Les moyennes sur une demiheure et les moyennes sur dix minites sont déterminées pendant la 
période de fonctionnement effectif (à l'exception des phases de démarrage et d'extinction, lorsque 
ancun déchet n’est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction. de l'intervalle de 
confiance à 95 p. 100 sur chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser 
les pourcentages suivants des valéurs limites d'émission définies au point 3.5.2 : : 

   

Monoxyde de carbone 10% 
Dioxyde de soufre . 20% 
Dioxyde d'azote 20% 
Poussières totales 30% 
Carbone organique total 30% : 
Chlorure d'hydrogène 40% 
Fluorure d'hydrogène 40% 

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ses moyennes validées. 

* Pour qu'une moyenne journalière soit valide, il faut que; pour une même jouée, pas plus de cinq 
moyennes sur une demi-heure n'aient dû être écartées. Dix moyennes joumalières par ai peuvent 
être écartées au maximum. 

Les résultats des mesyres réalisées pour vérifier le, respect des valeurs limites d’émission définies 
au point 3.5.2 sont mpportés aux conditions normales de tempériture et de pression, c’est à dire 
273 K, pour une pression de 101,3 KPa, avec une teneur en oxygène de 1] % sur gaz seo, corrigée 
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suivant la formule de l'annexe 4. 

3.5.4- Les installations respectent également les dispositions propres 

+ aux Zünes de protection spéciale qui demeurent applicables én application de l'artiole 18 du 
décrot n° 201-449 du 25 mai 2001 relatif aux plans de protection de l'atmosphère et aux 
mesures pouvant être mises en œuvre pour réduire les émissions des sources de pollution 
atmosphériques : ! 

+ aux arréfés pris en application des plans de protcetion de atmosphère élaborés en appliéetion 
de l'atticte L.222-4 du code de l'environnement. 

Les “valears limites d'émission. à l’atinosphère sont compatibles avec les valeurs limites de 
concentration de même pollunt dans l'air ambient fixées à l'ariole R221-1 du Code dé 
FEnvironnement. 

Les dispositions imposées par le.présent arrêté, relatives à la limitation des émissions, peuvent être 
complétées par des mesures d'interdiction de l’usage de certains combustibles, de ralentissement 
où d'arrêt de fonctionnement de certains appareils ou .équipéments prévues par les amêtés 
instauränt des procédures ‘d'alerte pris-en application de l'article L:223-1 du-code do 
L'environnement. 

3.6: Survelllancé des rejets 

   ince des rejets 

  

nditions générales de la surir 

  

Les mesures destinées À déterminer les concentrations de substances polluantes dans l'air et dans 
L'eau doivent être effectuées de manière représentative et, pour les polluants atmosphériques, 
conformément aux dispositions de l’articlo'18 de l'amêté du 4 septembre 2000 portant modalités 
d'agrément des laboratoires où.des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à 
L'émission des substances dans l'atmosphère. : 

L'échantillonnage et l'analyse de toutés les substances polluantes, ÿ compris les-dioxines et les 
fürannes, ainsi que l'ételonnage des systèmes de. mesure automatisés au moyen de echaiques. de 
mesures de référence, doivent être ffectués conformément aux noïmes en vigueur. 

Daus l'attente de Is.publication des normes euroyiéennes dans le récueil de normes AFNOR, les 
normes des états membres de l’Union européenne et de pays parties contractantes de l'accord BEE 
péuvent également être utilisées comme textes de référence en lieuet place des normes françaises, 
dès lors qu’elles sont équivalentes. 

L'installation comecte et le fonctionnement des équipements de mosure en conti et en semi- 

continu des polluants atmosphériques’ ou aqueux sont soumis à un contrôle et un essai annuel de 
vérification par un organisme compétent, 

Un étalonnage des équipements de mesure en continu les polluants alinosphériques doit être 
effectué au moyen dé mesures parallèles effectuées par un organisme compétent, Cet étalonnage 
doit êtré efféctué par.un organisme acorédité par Le comité français d'accréditation (COFRAC) où 
par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dets le.cadre de la coordination 
européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en-charge de 
l'inspection des installations classées, s’il existe, sélon les méthodes de référence, au mbins tous les 
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rois ans etconformément à la norme NF EN 1418], à compter de sa publication dans le recueil des 
normes AFNOR. 

3.62 - Surveillance des rejets atmosphériques 

L'exploitant doit réaliser la mesure en continu des substances suivantes dans ses rejets 

atmosphériques : 

+ les poussières totales, 
2 les Subsarices organiques à Vétt de gez ou de vabeu éxprimécs en carbone organique tt, 
+ decblorure d’hydrogène, 
+’. le fluorure d'hydrogène, à 
+ le dioxyde de soufre, 
5 les oxydes d'azote. 
+. le monoxyde de carbone, . 
+. l'oxygène et la vapeur d’eau, 
+ le débit des gaz de combustion. 

362.1- Dispositions générales 

L'exploitant doit en. outre airo réaliser par un organisme aëcrédité :par le comité français 
d'accréditation (COFRAC) où par un organisme, ségnataire de l'accord multilatéräl pris dans le, 
cadre de la coordination européenne dés organismes d'accréditation ou par-nà organisme agréé. par 
le ministère en charge de l’inépection des installations classées, s’il existp, deux mesures pa an, sur 
chacun des fburs, de l’ensemble des parémètres mesiürés en continu et en semi-coiin 

  

11 doit enfin foire réaliser par un organisme accrédité paï le comité français d'äcoréditation 
(COFRACY où par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de le 
coordination européenne des organismes d'accréditation où par un orgänisme agréé par le ministête 
en charge de l’inspectièn des installations classées, s'il existe, au moins deux mesures à l'émission 
par-an, sur chacun des fours, du-cadmium et de ses composés ainsi que du thällium et do ses 
composés, du‘ mercure et de.ses composés, ‘du total des autres . métaux 
(Sb+As#PbÉrHCoHCir Mir ENV}; des dioxines et.firannes. Les résultats des teneurs en métaux 
devront faire apparsttre la teneur en chacun des métaux pour les formes particulairo êt gazeuse 
avant d'effectuer la somme. . 

La mesure de Ia feneur en ‘vapeur d’eau n'est pas nécessaire lorsque les gaz de combustion sont 
séchés avant analyse des émissions. 

3,622 - Dispositions relatives à la mesüre en semi-continu des diaxines et farannes 

L'exploitant doit réaliser la mesure en semi-continu des dioxines et furannes. Les échantillons aux ; 
fins d'analyse sont constitués selon Ja fréquence définie à l'annexe 2. Lorsqu'uri résultat d'analyse 
des échantillons prélevés par le dispositif de mesure en semi-continn dépassé là valeur limite 
définie à l'article 3.5.2, l'éxploilant doit faire réaliser par un organisme acerédité par le Comité 
français d'accréditätion (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris 
dans le cadre de ia coordination européenne des organismes d'accréditation où par un organiste 
agréé par le ministère en. charge de l'inspection des installations classées, sil existe, une mesure 
fonctuelle à l'émission des ‘dioxines et franñes- dans les conditions définies à l'annexe 2: 
Ca dépassement est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées dans Les 
meilleurs délais.



  

3.7- Gestion des déchets issus dé l'ncinération 

3 

  

énéralités 
  

Les résidus produits sont dussi minimes et peu nocifs que possible et.le cas échéant resyclés. 
L'élimination des résidus dont Ie production ne peut pas être évitée ou réduito ou qui.ne péuvent 
pas être recyclés, sera effectuée dans le respect de la réglementation en vigueur. 

L'eiploitant endra ea pariculier une comptabilité précise des tonnages de résidus dincinération 
produits en distinguant le cas échéant chaque type de déchets. 

Il suivra l'évolution des flux ainsf produits en fonction des quantités de déchets incinérés, 

     inération des Houë: 

Le stock de résidus d'épuration des fumées doit être placé, avant évacuation, dans un silo étanche; 

situé dans un lier couvert et protégé de la pluie et du vent en toute circonstance. 

Les REFIB seront valorlsées ou éliminés dans-une installation de stockage destinée aux déchets 
dangereux ou non dangereux selon leurs carnetéristiques physico-chimiques. 

Le transport des résidus de l'incinération entre le lieu de’production et l'unité de.pré-traitement ou 
lé centre d'enfouissement technique doit se faire de manière à éviter tout envol de matériau ou 
émission d'odèur, 

(La filière élimination dés RBFIB doit pouvoir être justifiée à tout moment par l'exploitant au vu 

de leurs carsctétistiques. 

  

Au moins une fois par-trimestre, les REFIB.font l'objet d'une analyse permettant de vérifier les 
critères prescrits à l'article 3.3.1'ainsi qu'à vérifier le bien fondé de la filière d'élimination retenue 

le cas échéant, à définir les traitements complémentaires .à réaliser “avant. les. épérations 
“d'éliminations. 

  

3.8 -Surveillarice dé l'impact de l'installation sur l'environnement 

L'exploitant meltfa en place. un programie do ‘surveillance de l'impact de l'installation sur 
V'environnement comprenant la réalisation au moins anuelle des mesures objets de l'annexe 3. 

3.9 - Information de l'inspection des installations classées 

Conéignation deg résuitnts de surveillance et information de ‘inspection des instailations 
glassées < 

Les résultats de la mesure en continu de la tempéraiure obtenue À proximité de la paroi interne de la 
chämbre de combustion ou d’un autre point représentatif demandée au point 33,2; des mesures 
demandéos au point 3.6.2 et de la surveillance de l'impact sur l'environnement demandé au point 
3.8 sont conservés pendant cinq ans. Les informations relatives aux déchets issus de l'installation et 
À leur.élimination sont conservées pendant toute la durée de l'exploitation. 
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Les résultats des analyses demandées aux points 3.3, 3.6.2, 3.7.3 et 3.8, accompagnés des flux de 
polluants mesurés, sont communiquées à l'inspecteur des installations classées et dans des formes 

définies avec sôn accord : : 
à 

+ mersuellement pour ce qui concerne la mesure de la éempérature de la chambre de 
combustion, .Îes mesures en continu et en semi-continu démendéés au point 3.6.2, 

+. une fois par trimestre en ce qui concerne les contrôles demandés au point 3.7.3, 

+ dès aué les résuiliets seront disponibles à l'issue de chaque catapagne, d'une.part, pour ce qui 
concerne les analyses semostrielles demandées an point 3,62. portent notamment sur les 
métaux, les dioxineset les furannes, et, d'autre part, pour ce qui concërne la surveillance de 
l'environnement objet du point 3:8, oo 

+: dans les moilieurs délais lorsque les mesures en continu prévues au point 3.6.2 montrent 

qu'une valeur limite de-rejet à l'atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées au point 
35. 

Ces résultats numériques sont accompagnés de commentaires sur leé causes des dépasbeinenis 
constatés ainsi que sur Les actions correctives mises en œuvre ourenvisagées, êt, à chaqué His que 
éela semble peñtinent, par une présentation graphique de l’évolution des valeurs obtenues sur une 
période représentative du phénomène observé, avec tons commentaires utiles. 

Léxploitant caleule une fois par an, sur la bese dé la-rnayenne annuellé des valeurs mésurées.et du 
tonnage traité dans l’année : © , 

+. tes flux moyens annuels de substances faisant l’objet de limite de rejet par tonne de déchots 
incinérée, 

+ lei lux moyens annuels produits de déchets issus de l’incinération visés aù poiñt 3.7 par tonne 
de déchets incinérés. ‘ 

J communique annuellement ces calculs à l'inspection des installations classées et en suit 
l'évolution. 

L'exploitant réalise’ chaque année ue évaluation du pouvoir calcrifique inférieur des déchets 
incinérés et en transmet les réeultats à l'inspection des installations classéès, 

3.9.2 - Rapport annuel d'activité , 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations.classées ua rapport d'activité 
comportant uns sylithèse des infornistions dont la communication est prévue au point 3.9.1 ci- 
dessus et plus généralement, tout élément d’information pertinent sur la tenue de l'installation dans 
Pannée écoulés. et-les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par Je public. Le 
rapport précise également, pour: les installations d'incinération, le taux de valorisation annuël de 
L'énergié réenpérée défini au point 3,1 et présente Le bilan énergétique global prenant en compte le 
‘lux de déchets entrant, l'énergie sortie chaudière et l'énergie valorisée sous forme thermique. ou 
électrique et effectivement cosoimmée.ou cédée À un tiers. U 

  

Enfin, l'exploitant transmettra tous les ans, en-même temps que le rapport annuel d'activité, la 
synthèse des informations disponibles éoncernant les incideñts et accidents survenus dans l'année 
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sur les d'incinérateurs de boues à lit luidisé accompagnée des dispositions prises dans l'installation 
our éviter ce type d'événements , 

310 Information dû public. 

Conformément au‘ décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit 
à l'information en matièré de déchets, l'exploitant adrosse chaque année au préfet du département 
ét au mairo de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant Les documents 
précisés à l’article Z-du décret précité. . 

L'exploitant-présénte également ce dossier à l'occasion des réunions de la commission locale 
d'information et de surveillance de son installation, si elle existe. 

3.11 Déctarations annuelles 

Avant le 1 avril de chaque année, l'exploitant effectuera pour l'année précédente, la déclaration 
annuelle des émissions polluantes et des déchets relativé à son incinérateur de boues de Thonon- 
les-Bains, en application des dispositions de l'article 4 de l'arrêté ministériel dn 31 janvier 2008 

Article 4 : COMPLEMENTS A TRANSMETTRE 

L'exploitant transmettra sous un délai de 3 mois : 

1 - un calcul de la hautenr des cheminées, confôrmément au paragräphe b de l'article 16 de l'arrêté 

ministériel du 20 septembre 2002 modifié précité, : 

L'exploitant fransmettra $ous un délai de:& mois : 

1 Uns évaluation quantifiée des risques sanitaires prenant en compte l'impact cumulé de 
lincinérateur de boués'et de l'usine d'incinération d'ordures ménagères voisine. Cette étude devra 
en outre contenir une-description de l'état initial de l'environnement permettant de prendre en 
coipte également les autres émetteurs de rejéts atmosphériques de même nature déjà présents. 

Dans cette étnde, qui sera réalisée par un organisme conpétent dont le. choix aura fait l'objet d'une 
information de l'inspection des installations classées, chaque-hypothèse ét méthode retenue (rose 
des vents, hauteur des cheminées, vitesse d'éjection des gaz, modèle de dispersion, état initial de 
'environriement, polluants concentrations prises en compte.) devra être justifiée de façon explicite 
et les inceñtitudes devront être évaluées. Cette étude proposera, le cas échéant, de riouvelles limites 
de rejets atmosphériques pour lincinérateur ds boucs, inférieures à celles prescrites par l'arrêté du 
20 septembre 2002 précité, permettant de garäntir un impact global des rejets acceptable. 

2 - Une mise à jour de l'éindo de dengers compremant la détermination des zones d'effets 
correspondant à un l'incendie majoraüt dons l'établissement. 8i cette modélisation mettait en 
évidence des scénarios non pris en compte dans l'étude de dangers jointe au dossier de. demande 
d'autorisation, dus.notamiment à des effets dominos, il conviendrait de los prendre en compte dans 
le cadre de la mise à jour. . 
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3 - Une étude destinée à déterminer.une solution de valorisation de à chaleur roduite. pèr 
Yinstallation en “toute..saison. "Cette étude, qui envisagera plusieurs possibilités, s'appuiera 
notgmiment sur l'évaluation du taux de valorisation de l'énergie défini au point 3.1 de.chacune 
d'elles ainsi que sur un bilat technico-économique, Elle devia en conelusien proposer une solution 
technique dfimeñt justifiée accompagnée d'un échiéancier de réalisation. 

4—Les conclusions dé la vérification de la conformité des deux poteanx d'incendie sitiés à mois 
de 100 mètres de l'entrée du site âvec les prescriptions de l'article 2.6.3 ci-dessus. Si coitaines 
dispositions n'étaient pas respectées, l'explôitant transmettrait dans:le même cadre, un échéancier 
do mise oh conformité. Ces élémients seront parallèlement transmis aû SDIS. 

Article 5 : NOTIFICATION ET RECOURS  : 

Le présent arrêté sera notifié à monsieur Le président du SERTE. 

Sauf précision particulière, les délais impartis s'entendent.à compter de Îa, date de notification du 
présent arrêté. 

La présente décision pourra être déférée au tribunal administratif de Grenoble : 

= !: par le pétitionaire darts un délai de deux mois qui commence à courir à compter du jour où la 
présente décision lui aura été notifiée, 

+. parles tiers danÿ un délai de quatre'ans à compter de la publication ou de l'affichage de In présente 
décision, 

Aïticle 6 : PUBLICITE © : 

ne copie du présent arrêté est déposée en mairie de Thonon-les-Bains et tenue à la disposition du 
public, Un extrait de cet arrêté, émimérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont 
fondé la décision ainsi que les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, 

est affiché à le mairie pendant un mois par Jes soins du maire. 

Le même extrait.est affiché en-permanence de façon visible dâns l'établissement per les soiris de 
l'exploitant. ° 

Ün avis rappelant la prise du présent arrêté ét indiquant où les prescriptions imposées peuvent. être 
consultées est publié par les soins de la direction départementale de la protection des populations, au 
frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 
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-Attiele 7 : APPLICATION 

Monsieur lo secrétaire général de la préfecture; Madamo lo directeur départemental de la protection 
des populations et monsieur le directeur régional” de l’environnement‘de. l'aménagemeirt ot du 
logement, chargé de l'inspection des installations classées, &ont chargés, éhacun.en co qui le concerne, : 
de l'exécution du présent arrêté dont une ampliätion est.notifiée à monsieur le mairé de T'honon-les- 
Bains. 

Le Préfet, 
Pour apliation, Pour Le Préfet, 
La Chef de service, Le secrétaire général, 

Michéfe AÏ Signé Jean-François RAFFY 
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1- VALEURS LIMITES 

ANNEXE 1 
BRUIT. 

Les: émissions, sonores engendrées par lensémble des activités exéroées à l’intérieur. de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et ongins visés à l’article 2 du présent amêté, ne doivent 
pas dépasser Les valeurs définies dans le tableau suivant. 

              

Période 
Niveaux de bruit 

admissibles: 
en limites de propriété 

Valeur admissible de 
l'émergence dans lés, zones à 

émergence réglementée 

  

  

  

dimanches et jours fériés       
Jour : 7h à 22h sauf 70 dB(A) 

dimianches et jours fériés sa 

Nuit :22h à 7h ainsi que les 60 dB(A) 3 BA} 

        

2.- CONTRÔLE DÉS ÉMISSIONS SONORES 

24l - Une étude acoustique complète, comprenant notainment des mesures de niveaux de bruït 
résiduel ot de bruit ambiant, sera réalisée dans Les trois mois qui suivront le notification du présent 
arrêté, Elle sera réalisée par une personne ou un organisme compétent et devra permetire de 
conclure, dans les conditions actuelles de fonctionnement de l'installation, sur. le.respect des 
dispositions ci-dessus, Dané la négative, des mesures de mis .en conformité accompagnées d'un 
échéancier de travaux devroit être proposés. 

2.2.- Cette mesure doit être eFectuée selon 1e méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 
23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par Jes installations 
classées pour In profection de l'environnement. ‘ 

Les points de mesure sont déterminés en accord avec l'inspecteur des installations classées, 

29. 

     



  

. ANNEXE 2 
VALEURS LIMITES DE REETS ATMOSFHÉRIQUES 

    

Les valéurs limites en concentration sont exprimées aux cond 
à dire 273 K et 101,3 kPa avec une teneur en O, de LL % sür gaz sec. 

2) Manoxpde de carbone 

  

ns normales de température et pression, c'est 

Les valeurs linites d'émission suivantes ne doivent pas être dépassées pour les concentrations et Je flux 
joumelier de monoxyde de carbone (CO) dans les gaz de combustion, en dehôrs des phases de démarrage.ct 
d'extinction : 

*. 50 mg/n de gez de combustion en moyenne journalière, 
+7 150 mghn® dé gaz de combustion dans au moins 95 p. 100 de toutes les tesures corresparidant à des 

valeus'moyennes calculées sur 10 minutes on 200 mg/i' de gaz de corbustion denis toutes lés mesures 
correspondant à des valeurs moyémmes caleulési sur une demi-heure au cours d'une. période dé 24 
heures, 
10800 gfjour. 

+) Poussières totales, C.O.T, HCI HE SO, et NOx. 

      

  

  

  

  

  

        
      

  

        

  

  

    

Véteur en moÿenne | Valeur en moyenne 
Paramètre journailre : |surune demi-heure | pen 5 

en meims * en m/s # 

Poussières totales 10 38 2160 

Substances organiques à l’état de gaz ou de 30 2 2160 
vapeur exprimées en “carbone organique 
total {C.OT.} 

Chlorure d'hydrogène (HCH 10 60 2169 

Fluorute d'ipéogine GP) 1 4 216 

[Dioxyde dé soufre Go. ) so 200 10800 

Monoxyde d'azote (NO) et dioxyde d'azote 200 400 45200 
{NO} exprimés en dioxyde d'azote 

a 

Paramèire Valeur en rigfré | Flux journaliers 
en gÂ 

Cadmium st ses composés, exprimés en cadmivim (Cd) + thallium 8,05 188 
et ses: composés, exprimés enr thallium (T1) 

Meïcure et ses composés, exprimés en mercure (Hg) 2,05 108 

Total des autres.métaux lourds (Sb+As#Pb+Or+Co-#CutMnENitV) as 108           
    

30



  

| Le total des autres métaux lourds est composé de la simme : 

- de l'éntimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb) 
- de l'aréenic et:de ses composés, exprimés en arsenic (As) 
- dû plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb). 
- du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr) 
- du cobalt et de-ses composés, exprimés en cobalt (Co) 
- du cuivre et de £es composés, exprimés en ouivre (Cu) 
“ du manganèse et de.ses composés; exprimés en manganèse (Mn) 
- du niekel et de s0s composés, exprimés en nickel (Ni) 
- du vanadium et de ses comiposés, exprüinés en vanadiunt (V). ‘ 

La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurés sur une période d’échantilloïinage d'une demi-heure 
au minimunn ot de huit heures au maximum. 

Ces valeurs s'appliquent aux émissions de métaux et de lèurs Gomposés sous touteé leurs formes physiques. 

d) Dloxines et faraunes 
            

Paramètre Valeur Flux journaliers en gi 

  

Dioxines et furannes Eng 2L6,10*                         
La concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentrations en ces composés - 
déterminée selon les dispositions indiquées au e) ci-après. 

d-1. Mesures ponctuelles. 

Les échantillons anatysés sont constitués de prélèvements issus des gaz, réalisés sir.nne période 
d'échantillonnage de six à huit heures. 

d-2, Mesures en semi-continu: 

Les échantillons anlysés sont constitués de prélèvements de goz sur une période d'échantillondiage de quatre 
semaines. ‘ 

La mise en place et le retrait.des dispositifs d'échantillonnage et l'analyses des échantiflons prélevés sont 
réalisés par un organisme mentionné au point 3.6, 

  

e) Caleul de la concentration en dioxines anñes 

Pour déterminer la concentration totale en dioxines et furannes comme la somme des concentrations en 
dioxines et'furannes, il convient, avant de les:additionner, de multiplier les concentrations massiques des 
dioxiñes et furannes énumérées ci-après par les facteurs d'équivalence suivants (en. utilisant le concept 
d'éguivalent toxique) : 
    

Fücteur d'équivalence toxique 
  

2,3,7,8 Tétrachlorodibenzodioxine (TCDD) 1 
LATE Pentachlorodibenzodioxins (PeCDD) 85 
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Hexach{orodibenzodioxine (HxCDD) ei 
  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
          

        
    

LASAZE _ M 
123,678 Éexachlorodibenzédioxine (Hi CDD) 7 
LATE Hexachlérodibenzodioxine (HkCDD} ar 
[1234678 |Hepichlorodibenzodionine (HpCDD) | B01. 

= © TGctachlorodibenzodioxine (OCDD) AOÛ dl 
BALE Tétrachloradibenzofuranne (TODF) Ter 
DIATE Pentachlorodibenzofuranne (PECDE) os 
LASLE Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 005 
LABATE Hoxachlorodibenzofurenne (HxCDF) LL GE 5 
LALEZE Hexachlorodibenzofuranne (HkCDE) on 
123,780 Hexachlorodibonzofuranne (A CDF) … BE 
2IAGTS Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) RE 
LA3A4 TE Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 2,07 
1234789 Heptachlorodibenzofiranne (HpCDF) 401 

Octachlorodibenzofüranne (OCDE) D,00E. 
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ANNEXE à 
  

SURVEILLANCE DE L'IMPAGT DE L'INSTALLATION ‘SUR L'ENVIRONNEMENT 
  

  

La surveillance de l'impact de l'installation sur l'environneinent prescrite. au point 3.8 de l'article 3 du 
présent arrêté portera au minimum sur Les compartiments suivants : 

1- la chaîne alimentaire 

+ lestait de vache où de brebis ou à défaut les œufs, s’il oxiste de tels produits dans le secteur 
susceptible d’être affecté par Jes émissions de l'établissement (en véillant au recueil des données 
suivantes : type “et faille de. l'élevage, âgo des animaux, origino, date d'installation, ration 
alimentaire et origine dés aliménts, devenir des produits), 

+ les légumes (feuilles, racines) st les plantes-aromatiques pgrsistäntes (type thym...), s’il existe des 
Jardins potagers et à fortiori des exploitations agricoles dans les secteurs. susceptiblés ‘d’être 
affectés par les émissions. de l'établissement (en veillant, au recueil des données suivantes : 
épaidago, emploi d'engrais, origine et usage passé. des terrains, ‘êge des, légumes, devenir des 
produits), 

2-_ les Lichèns reconnus commé bio capteurs, 

3-. les sols {points de préférence fréquentés par des enfants en veillant au recueit des données suivantes : 
origine des sols, épandage, emploi d'engrais, usages passés et présents des sols), 

4° les retombées atmosphériques de pollusnts (mesures par janges Oiven ou équivalént), 

Cette surveillance devra concerner au minimum les dioxiries et les fürannes ainsi qué fes métaux louis. 
Gaémiuro, thallium, mercure, antimoine, arsenie, plomb, chrome, cobalt, cuivre, manganèse, nickel, 
vanadium, zinc et leurs composés). 

L'impossibilité de réaliser des mesnres dans l’un des compartiments précités devra, le cas échéant, être 
argumentée. - 

Cite surveillance sera réslisée selon un cahier des changes approuvée pat l'inspection des instelltions 
classées. Elle pourre, le cas échéant, être réalisée dé façon conjointe avec celle.de l'usine d'incinérafion 
d'ordures ménagères située À proximité immédiate de l'incinérateur de boues. 

Le cahier des cliarges pourra être. modifié ‘ou complété pour prendre en compte les. résultats des 
campagnes antérieures on les évolutions de environnement dur site. De télles modifications soront 
rnsuises préalablement à eur application à l'inspection dos installations chssées accompagnées des 
justificatifs nécessaires, 

L'exploitant transmettre, dans un délai maximal de:deux mois après es prélèverents, à T'inapection des 
installations classées, un rapport comportant au minimum les informations suivantes : 

+. la synthèse des résultats accompagnée des bulletins d'analyses des laboratoires, 
./+ la cartographie dés résulats, 

- l'interprétation dés résultats notamment ‘ai regard des valeurs réglementaires et des 
recommandations en vigueur ainsi que des niveaux enregistrés aux niveaux local et iational, 

+ ses commentaires sur les résultats et prapositions éventuelles dé suites à donner: 

3



  

Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport annuel d'activité prévu au point 
3.9.2 du présent arrêté et sont cotamuniqués à 1 commission {ocale d'information et de surveillance si elle 

existe. . 
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| ANNEXE 4 
[ FORMULE DE CALCULA APPLIQUER   
  

Calcul de la concentration d'émission au pourcentage staridard de la concentration d'oxygène. : 

Es= 

Où: 

— Es réprésente la coïicentration d'émission calculée au pourcentage standard de |a concentation 
d'oxygène, ‘ ‘ 

— Em représenté la concentration d'émission mesurée, 
=" Os représente la concentration d'oxygéne standärd, 
— Om représente la concentration d'oxygène mesurée. 

Er x (21-05) / (21-Om)] 
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